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ANNEXEI

PROCEDURE COMPTABLE

PREAMBULE

Les termes utilisés dans la présente Annexe ont la même signification que celle qui leur est donnée dans
Conuac il moins que le contexte ne confère clairement il ces termes une signification différente. Pour 1
besoins de la présente Procédure Comptable. le "Conuacteur" peut désigner chacune des entités qui
constituent. notamment lorsqu'il s'agit des droitS ou obligations leur incombant à titre personnel. Certains d
droitS et oblig:ltions du Contractcur peuvent ëue exercés par l'inlemlédiaire de l'Opér3t~ur. notamment lorsqu
s'agit d'opérations Oltde comptcs communs aux entités qui constituent le Contracteur.

En cas de

r
tradiCtion ou d( divergence entre la présente Annexe et les stipulations du Contrat ces dcrnièr,

prevalent. . 1
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ARTICLE 6. LES COMPTES DE CHARGES

[ - Peuvent ètre pones au débit des comptes de charges et IXrtes par nature toutes les charges. IXrtes et rra.i~
qu'ils soient effectivement payésou simplement dus. relatifs à l'Année Civile con~mée. à condition qu'il
soient ju.stifiès et nécessités par ks besoins des Travaux P~troliers et qu'ils incombent effecti",'emental
Contracteur. a l'exclusion de ceux dont l'imputation n'est pas autorisée par les stipulations du Contrai
Ces dispositions ne font pas obstacle à l'applic:nion de l'Article 15 de la présente Procédure:Comptable.

Il - Les charges à payer et ks produits il recevoir. c'est il dire les qettes et les créances certaines mais nOi
encore: facturées. payées ou encaissées. sont également pris en compte: ils sont calculés sur la bas
d'éléments d'estimation disponibks, Le Contracteur doit faire diligence pour que toute:inscription de ce:n
nature soit régularisée dans les plus brefs délais par 1:1comptabilisation de la charge ou du produit rée
correspondant.

!II - Les comptes de charges et pertes par nature seront en outre crédités des montants effectivement récupèré
par le Conlfactcur en application d'accords particuli~rs. el d~bit~s ou crédités par le jeu des transferts d
Coüts Pétroliers entre les Permis et les Permis Associés,

ARTICLE 7: COMPTES DE PRODUITS ET PROFITS

Doivent ètre ponés au crédit des comples de produits et profils par nature. les produits de,toule nature. liés au:
Tr;l\'au'\ Pe!rolièrs, qu'ils soient cfTccti\em~nt enc;1issésou exIgibles par le Contracteur; ( : III
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CHAPITRE 1lI. LA CO1'IPTABILlTE DESCOUTS PETROLIERS

ARTICLE 8 -ELEi\lEKTS DES COUTS PETROLIERS

1-Suivantles règles et principes énoncés au,,>Articles 2 ct j ci-d':sslls. le Colltr;Jctcur tiendra. en permanence
une Comptabilité faisant ressonir le détail des dépenses effectivemcnt payécs ou encourues par lui e
donnant droit à récupération en app(jc:uion des di~posllions du Contrat et de la présente Anne'\e. les Coù~
Pétroliers récupérés par chaque entité composant'le Contracteur, au fur et à mesure de l'affectation de 1.
production destince à cet cfTc!. <linsique les sommes \'cnant en suppléO1encou en déduction des Coù~
Pétroliers,

Il -La comptabilité des CoùlS Pélroliers doit être sincère ~t ex:lCte: elle est organisée ct \cs comptes tcnus e
présentés de manière que puissent être aisément regroupés CI dégagés les COlitS Petroliers :1fférenrs
not:1mment.aux dépenses:

1) relatives aux bonus

2) des TrJ"aux d'Enlu:llion et de Dc\cloppClllenL

j) des Tra\'Jux d'ExploÎt;1lion.

~) des Travall." d'Abandon et dcs pro\isiolls c\el1lucllc!llCl1t ,:ollslituces Cil \11': de leur rc:llis:1llon.

5) des Dépenses AIHcricures Ù 1:1D:1led'EIT.:!

6) relatives aux actj\'ÎtCS conne'\cs, alllle,\~s ou :1C'::SSOlres,~ ':Olllpns les prO\'iSIOIlS eOIlSl1{U~~Spar le
Contr:!cteur il panlr de la Date d'ElTel rclatÎ\cs :IU' dcpclls::s d\::\plor:1l101l \Is,:'~s:i l'anicle 6.3 de l'.-\''enanl
n"'6 à la Coo\'ention, aillsi que 1:1PrO\isioll pour ItI\::Sl!ss.:mcIIIS DI\erSlfll::S dcull!e :1 l'.-\n!Clc 10 du
Contrat. en distingu;1111chacune d'dies,

En outre, les COÙISP~trolicrs SOIIl regroupes ct prcs'::lllcs de I;J 1I\:Illicre prC\11C:'} l'An.lcle 61 du COnlr:11
afin de faciliter le rCçOll\TCmenrdes CoCits Pétroliers :',p;1rtir du "COSt Gd",

III -Pour chacune des acti,'itcs ci-dessus, la compt:lbilitc des COÙISP~lrolÎcrs doit penlleltre dc brc ressonir :

1) les dépenses relati\'es au.'\ Îmmobilis:lllons corporciles. 1101:IIIIIlICI11cclles s<:rappon:1nr a l'acqllÎsiuon, 1:1
création, la construction ou la réalis:llion

a) de terrains.

b) de b<ÎtÎmencs (ateliers. burc:\lI.'\, m:lg:lsI!1S. logemclI[s, 1:lboratoires. elc ..).

c) d'installJtions induslriellcs de production el de traÎlC1Ileill des hydrocarbures

d) d'Înstall:lliol1s de chargcmell[ ct de slock:lgC (qu:lis, tcnnill:llI.". citernes, ctc),

e) de voics d'ac.::cs ct OU\T:lgesd'illfr;\slrt!Clure g~lIér:li.::,

f) de moyens de trallspon dcsH~'droc!rbures 1C::U:llis:IIIOIlSd":;\':lCU:IlIOILb:1IC:lu,\-cJ[ernes, CIC,).

g) d'équipements géllcr:Ju.'\ ((1Ieubles, ordin:He\lrS, .:~:: J,

h) d'équipements et inswllallolls specifiques,

i) de véhicules de transpon et engins de génie ci\ïl.

j) de matériel et outillage (dont la durœ norm:lIe d'utilis:llioll cst supérieure il unc année),

k) de foragesproductifs,

1)d'Jutres immobili~1tionsco,po"+l
, / ~
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2) les dépenses rel:Hi'es :tu:,: immobilis:tlions illcorporelles. IIOI:lllImCII(celles sc r:!pportnnt:

a) au~ tr41vau~ de (err:tÎII de géologie ct d~ gc:ophysiquc. dc (;,bor:lloirc. études sismil
re!r<:litemclI!.éludes de gisemcllt et de réseryoir. autres études. elC.. ré:1lisésd:111Sle c:ldre
Travaux Pélrollers).

b) aux autres immobilis:tlions incorporelles,

3) les dépenses relatives aux 1 m:tlérie:lset matières consommables.y compris III redevance mi
proportionnelle c:1lculée sur les Hydrocarbures Liquides COIISOIIUUC:Sp<lr le Comr:lCteur au COur
Tr41vau.\:Pétroliers. conformément :tl'Articlc 11.1 du Contr:\[.

4) les dépenses opérntionnelles. [1s'agit des dépenses de 10Ulen:tlurc 11011prises cn comple: au~ pmagr.
III. 1 ) il 3 ) ci-dessus. et liées dircctelllenl :tl'étude. la conduite el "c.\:écutioll des Tr;",:!ux P:trolier:

5) les dépenses non opér:uicnuellcs Il s':tgit de dépclls~s supportées par le COl\lraCleUr.liées au~ Tr;
Pétroliers et se r:lpportnllt :i la direction ct ;lIa g,::sliouadlltillistrati\'es dcsdite:sopér:ltions.

IV -Par ailleurs. la Comptabilil~ des Colus Pétroliers doit faire ressortir. pour chacune des C:1Iégori
dépcns~s énumcrè~s ou définies :111.\paragraphcs (I!. 1 ) ;1.:i) prcc~dellls. les dépeuscs elTeclUé.::sau pr

1) de l'Opcrnleur. pour les blcns CIS:::!\\CCSqu'il a fOUilliS lul-mêmc CI qui 1'0111l'obJcl de f:lclur:Hlons
IrnnsÎerts all:ll~ tiqucs :

2) des cnlltes conSlIlu:U\! le Contr:iC':~ur. pour ks blCIIS:\ s.::r.tC:s qu'cllcs 0111fournis cl1cs-mèm~s :

J) des Sociélés Am hc~s :

4) des liers.

V -La Complabilité des COÙISP~trolicrs doit pCfIIlClIrCde (:ur.: rcssonir .

1) le montaI\( lotnl des Coûts Pétrolicrs p;)~ès Ou encourtlS par le Colliraclcur pour l'c~écUlio
opéralions du Colllral :

2) le montant tot:11des COÙISPélroliers transférés des P:rlllis Associes \ers Ics Permis. ou des pro'
conslituées relalln:s aux àépenscs d'c\plor:lIlon \'is::::s ;'\1';lrIiclc6.3 de 1'..1,\'cl1:1I1In~6 Ù la Col1\'e
al1ouécsau Colllral :

J) les montants venanl cn diminution des CoûlS Pêlroliers. ct la n:uure des opér:uions auxque:
rapportent ces molllants :

~) le montant lotal des Coûts Pélroliers Ir:lI1sférésdes P::nnis ,.crs Ics Pcrmis Associés en applic:lli
dispositions de l'Articlc 15de la prés:::lIleProcédure:

5) le montant total des Colus Pétroliers r~cupérés .

6) le montant des CoûlSPélroliers reslant :i rccupcrer

V! - la Compt~bililé des C:)ll(S P::roliers enregislre. au débil. loutes les dépenses eITecli\,(~lIIelll pay
encourues se rapportalll dir~tement. en applicalion du Colllral ct des stipulations de la présellle A
au~ Travau.\ Pétroliers. el considérées coml11e imputables au.\ CoûtS Pélroliers,

Ces dépenses eITecti\'cmclU payées ou ~ncourucs doi\'ent. :tla fois:

1) être nécess:lires Ù la réalisation des Tr:1\'au,\ Pélroliers
Pétrolière.

conformémelll <111.\usages de l'in

2) êtr~ justifiées ~h appu\'ées de pié:-ccsCI documents juslific:ulfs pcrmellanl un colllrôle ~t une ,'ériC

parleCongo/v t
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En outre. la Comptabilité des Coûts Pétroliers enregistre au débit les montants transférés depuis les ,Pen
Associés.

vu - La Comptabilité des Coûts Petroliers enregistre:. au crédit. le mont:lnt des Coûts Pétroliers récupàés.
fur et il mesure que cette H~cupÙationest opérée. ainsi que. au fur et à mesure de leU! encaissement
receues et produits de toute nature qui viennent cn déduction des Coûts Pétroliers. ainsi que tous

mo~tantS tran~féres depuis les Permis "crs les P.ermis ~sociés sous la condition que ce,smont.a.ntssoi
mtegraJcmem \nscms au débit de la comptabilite des Couts Petroliers desPemus Associes.

ARTICLE 9. PRl:'1ClPES DE RECUPER.1.TION

D~s la Date d'Effet. chaque entité constituant le Contracteur commencera il rècupérer sa part des Cc
Pétroliers tels que défitlis il l'Article 8 de la présente Procédure Comptable selon les dispositions de l'ArUc1
du Contrat.

LesCoûts Pétroliers SOlltrecupàés selon l'ordre des catégories ci-apres:

1 - Coùts Petroliers au titre des Travaux d'Exploitation:

2 -Coûts Pétroliers all tItre des Dépens:::; Antérieures il la Date d'Effet:

3 -CoÛts P~trolicrs :lll tllr~ des Tr;1\.aux d'Evaluation et de Dé\.e!oppernenl :

Les montants transferes \ers les Permis Associés en application des dispositions de 1"Article 15 de la prése
Procédure Comptable seront imputes sur les catégories de CoûtS Pétroliers suivant les mêmes règles de prio
et d'allocation

Les regIstres et les li\T~s d'Elf-Congo étant tenus en CS S il compter du 1er septembre 1993. les dépen
antérieures ~ICelte d;1t~ Ollt etC cOll\emes en US :Ssur la bas:: du taux de conversion du 31 août 1993. al
qu'indique à l'Article 1de ('AYcn::lI1t5 a la Comentlon d'Etablissement.

ARTICLE 11)- PRI:\crPES D'I:\IPUTA TlO~

Les principes d'imputation et les méthodes ana(~1iques habituelles du Contracteur en matière de répartitior
de reversement doivent être appliquées de façon homogène, équitable et non dis.:riminatOire à l'ensemble de
actIvités.

Le Contracteur soumettrJ au Comite de Gestion toule modificJtion substantielle qu'il pourrait être condu
apporter il ces principes et méthodes et lui en commentera les effets.

ARTICLE Il -DEBIT DES COMPTES DE COUTS PETROLIERS

Sont imputées au débit d~s comples m:HérialiSélf'.(les CoûtS Pétroliers. les dépenses, charges et coûts ci-après.

Les imputations correspondantes sont effectuées selon les méthodes et procedures habituelles de la comptabi
analytique du Contracteur :

impctauon directe pour toutes les dépenses ou provisions encourues au titre des Travaux Pétroliers don
comptabilisalion peut être opÜé: immediatement dans les comptes des Coûts Pétroliers: acqwsH
d'équipements. d'installations. malériels et matières consommables. prestations de services rendus par
tiers extérieurs, les Sociétés AfIili~ du Comracteur. le Contracteur lui-même quand ces dépenses fer
l'objet d'une [::Icturationspécifique. etc..,

imputation indirecte pour les dépc:nses et coûts encourus au titre des Travau.'( Pétroliers dont
comptabiljsalion dans les comptes de Coûts Pétroliers relève de taux d'oeuvre imernes et de clés

répartition: ces dépenses et coùts correspondent nOlamment aux prestations des déPartemen~I;~.;[.

[oo";oooeis ou opàouoooels du Coouactou<" aux ch"ges de [onctionnemeot 000 oP<"tiOOO~

'te
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ARTICLE 12 -ACQUISITION D'IMMOBILISATIONS ET DE BIENS CORPORELS

1) Les actifs corporc:ls construits. fabriqués, créés ou réalisés par le Contracteur dans le cadre des Travaux
Pétroliers et effectivement affectés à ces Travaux Pétroliers sont comptabilisés au prix de revient de
construction. de fabrication. de création ou de réalisation. U convient de noter que certaines opérations de
gros entreuen denom figurer dans les actifs. conformément aux pratiques habituelles du Contracteur. et être
comptabilisœs comme indiqué ci-dessus,

1) Les équipements. matériels et mauères consommables nécessités par les Tra,,'aux Pétroliers et autres que
ceux visés ci-dessus. sont:

a) soit acqu.is pour utilisation immédiate. sous réserve des délais d'acheminement et. si nécessaire.
d'entreposage temporaire par le Contracteur (sans. toutefois. qu'ils aient été assimilés à ses propres
stocks), C~s équipements. matériels et mauères consommables acquis par le Contracteur som valorisés.
pour imputation aux Coûts Pétroliers. à leur prix rendu à pied d'oeu\Te (prix rendu Congo),

Le pri:\ ~;;ndu Congo comprend les éléments sui\'ants. imputés selon les méthodes analytiquesdu
Comrac:;;'Jr:

1- le prÎ\ d'achat après ristournes et rabais.

1- les frJ1Sde transport, d'assurance. de transit. de manutention et de douane (et aUtres impôts et taxes
én:m:1ds) depuis le magasin du vendeur jusqu'à celui du Contracteur ou jusqu'au lieu d'utilisation.
scIon :.:: ;';-:IS.

3- et. lorsqu'il y a lieu. les frais de fonctionnement du magasin du Contractcur incluant l'amonissement
des b;itimems calculé conformément au paragraphe 5 ). b) du présent Article. le coût de gestion du
magasin. les frais des services d'approvisionnement locaux et. le cas échéant. hors Congo.

b) soit fournIs par une des entités composant le Contracteur à panir de ses propres stocks,

1- Les equipcments et matériels neufs. ainsi que les matières consommables. fournis par une des entités
COnStHU:.l1Hle Contracteur à partir de ses propres stocks ou de ceux de ses autres activités ~om
valomes. pour imputation. au dernier prix de revient moyen pondéré. calculé conformément àux
dispositions du paragraphe 2 ). a ci-dessus.

1- Les matériels et équipements amortissables déjà utilisés fournis par une des entités constituant le
Col1lracteur à partir de ses propres stocks ou de ceux de ses autres activités. y compris celles de ses
Socié~és Affiliées. sont valorisés. pour imputation aux Coûts Pétroliers. d'après le barème ci-après:

i - Matériel neuf (Etat" A") :

~btériel neuf qui n'a jamais été uulisé : 100% (cent pour cent) du coût net correspondant au
demier prix de revient moyen pondéré. calculé conformément aux dispositions du paragraphe 2 ).
a .::-dessus,

ii - ~btériel en bon état (Etat "B") :

M:llériel d'occasion en bon.état et encore utilisable dans sa destination initiale sans réparation:
7~O/0(soixante-quinze pour cent) du coût net du matériel neuf tel que défini ci-dessus.

iii - Autre matériel usagé (Etat "CIO):
;..btériel encore utilisable cbns sa destination initiale. mais seuJement après réparation et remise
en état: 50% (cinquante pour cent) du coût net du matériel neuf tel que défini ci-dessus.

iv- ~btériel en mauvais ét:.lt(Etat nDn) :

~l;Hériel non utilisable dans sa destination initiale. mais qui est utilisable pour d'autres services:
2.:""0(\Îngt-cinq pour cent) du coût net du matériel neuf tel que défini ci-dessus

\' - F.:rrailles et rebuts (Etat "E") :
:-'Iatériels hors d'usage et irréparable: prix courant des rebuts

Pour compenser la charge financière entraînée par la nécessité de maintenir cbns ses magasins un st~~ Â-

minimumde ,,-,<u,il<et pou, tenir eomple des ,ebulS el des frais de firulnccme",du Stock. la valeur ~ j
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équipements et matériels fournis par une des entités consùtuant le Contracteur à partir de ses propres stocks est
augmenté d'un coefficient compensateur au.plus égal au taux moyen calculé sur une durée d'un an du LIBOR
(London Inter Bank Offerc:dRate) à trois mois sur les Eurodollars et majoré de 2,58/0.

La valeur des équipements et matériels fournis par une des entités constituant le Contracteur à partir de stocks
appanenam à une association extérieure aLL'CTravaLL'\ Pétroliers est déterminée selon les dispositions
contractuelles régissant ladite association.

3) L'Opérateur ne garantit pas la qualité du matériel neuf \"Ïséci-dessus au-delà de ce que fait le fabriquant ou
le revendeur du matérIel concerné. En cas de matériel neuf défectueu.x. le ConLIacteur fait diligence pour
obtenir remboursement ou compensation de la pan du fabriquant ou du re\.endeur: cependant le crédit
correspondant n'est passe en écriture qu'à la réception du remboursement ou de la compensation:

~) En cas de défectuosité du matériel usagé visé ci-dessus. le ConLIacteurcrédite le compte des Coùts Pétroliers
des sommes qu'il aura effectivement encaissées en compensation.

5) Utilisation des matériels. équipements et installations appanenant en propre au Contracteur,

Les matériels. equipements ct installations appanenant en propre au Contracreur et utilisés à tiu:: temporaire
pour les besoins des Tra\aux Pétroliers. sont imputés aLL'\Coùts Pétroliers pour un montant de location
couvrantnotammeI1l.

a) l'entretien et les réparauons.

b) une quote-pan. proponionnclle au temps d'utilis:1lion pour les Trav:lUx Pétroliers selon les r~gles de b
comptabilite anal~1ique du Contracteur de l'imestissemel1l et de la rémunè~:ltJ0ndu capital ime$~,

c) les dépenses de tr:1nspon et de fonctionnemelHet toutes autres dépenses non déjj imputées par ailleurs

Le prix facturé exclut toute charge inhérente aux surcoùts dus. notamment. à une immobilisation ou à uni:
utilisation anomlales desdits équipements et inst:Jll:1tionsd<lnsle cadre des actÎ\"jtés du Contracteur autres qUi:
les Trm'aux Petroliers

En tout etat de céluse. les coûts imputés aux Coùts Pétroliers pour l'utilis3tion de ces équipementset
installations ne doivent p<lSe:\céder ceux qui seraient normalement pratiqués au Congo par des entrepns~
tierces à des conditions de q~lité et de disponibilité similaires

6) Les actifs corporels ainsi que les équipements. matériels et matières consommables acquis pour les besoins
des Travau'\ Pétroliers deviennent la propriété du Congo dans les conditions pré\1Jes à l'Article 13 du
Contrat.

ARTICLE 13 - DEPEJ'iSES OPERATIONNELLES

Les dépenses opërallonnelles sont imputées au'\ Coûts Pétroliers au prix de re\"ient pour le Contracteur des
prestations ou charges qu'elles concernent. tel que ce prix resson des comptes de celui-ci et tel qu'il est
détenniné en application des dispositions de la présente Annexe. Ces dépenses comprennent. notamment:

1) Les impôts. droits et taxes payés au Congo.

La Redevance el l'Impôt sur I(:SSociétés mentionnés il l'Anicle Il du Contrat ne sont pas imputables aux Coùts
PéLIoliers.

2) Les dépenses de personnel et d'environnement du personnel

a) Principes.

Dans la mesure où elles correspondent à un travail et :i des seryices effectifs et où elles ne sont pas excessives
eu égard à l'imponance des responsabilités exercées. au travall effectUé et aLL'\pratiques habiruelles. ces

dépenses couvrent tous les paiements effectués ou charges encourues à l'occasion de l'utilisation et :~ 4~
l'environnementdu personnel travaillantau Congo pour la conduiteet l'exécutiondes TravaLL"<Pétroliersf JI...-
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pour leur supervision. Ce personnel comprend les personnes recrutées locaJement par le Coouacteur et ceUes
mises à la disposition de celui-ci par ses Sociétés Affiliées ou des tiers.

b) Eléments.

Les dépenses de personnel et d'emlronnement comprennent d'une part. toutes les sommes payées ou
rembourséesou encouruesau titre du personnel\isé ci-dessus.en vertu des textes légauxet réglementaires.des
conventions collectives.des contrats de travail et du règlement propre au Contracteur et d'autre part. les
déJXnsespayéesou encouruespour l'emironnementde ce personnel.notamment:

1 - salaires et appointements d'acthité ou de congé. heures supplémentaires. primes et autres indemlÙtés:

2 -charges patronales y afférentes résultant des te:\tes légaux et réglementaires. des coO\:enùons collectives et
des conditions d'emploi. y compris le coùt des pensions et retraite:

3 -dépenses pa~~es ou encourues pour l'environnement et la mise à disposition du personnel' celles-ci
représentent.nOtamment:

i) les dépens~s d'assistance médicale et hospitalière. d'assurance sociale et toutes autres dépenses sociales
paruculier~s au Contracteur. notamment liées à la scolarité au Congo des enfantS de son personnel et
aux oeu\ r;:s sociales. sui\:wtles reglemelH3!Jonsinternes en vigueur.

ii) les dépenses de transport des employés. de leur famille et de leurs effets personnels. lorsque la prise en
charge de ces dépenses par l'employeur est prév1Jepar le contrat de travail.

iii) les plans de préretraite et de réduction de personnel en proportion de la durée de l'affectation dudit
personne! aux Tra\,lux Pétroliers.

iv) les dépenses de logement du personnel. y compris les prestations y afférentes. lorsque leur prise en
charge p,u l'employeur est prév1Jepar le contrat de travaIl (eau. gaz. éleclricité. téléphone!.

\') les indemnités payées ou encourues à l'occasion de J'installation et du départ des salariés. ou directement
en relation a\ec la mise à disposition de personnel par des tiers ou par des Sociétés Affiliées

vi) les dépenses afférentes au personnel administratif rendant les sef\ices suivants: gestion el recrutement
du personnel local. gestion du personnel expatrié. formation professionnelle. entretien et fonctionnement
des bureaux et logement. lorsque ces dépenses ne sont pas inc1uses dans les frais généraux ou sous
d'autres rubriques.

vii) les ff3is de location des bureau.'Xou leur coût d'occupation. les frais des sef\ices administratifs
collectifs (secrétariat. mobilier. fournitures de bureau. informatique. télécommunications. etc...).

viii) les frais de fomlation assurée par le Contracteur au Congo ou à l'étranger par son personnel ou par des
tiers.

c) Conditions d'impulalÎon.

Les dépenses de personnel correspondent:

l -soit à des dépenses directes imputées directement au compte des Coûts Pétroliers coITespondanl

2 -soit à des dépenses indirectes ou communes impulées au compte des Coùts Pétroliers à partir des données de
la comptabilité anal~1ique et déterminées au prorala du temps consacré aux Travau."(Pétroliers.

Les imputations des dépenses de personnel sont effectuées pour des montants réels ou pour des montants

provisionnels ou forfallaires" excluenl loute duplic'hon dec~ .

~
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3) Les dépenses payées ou encourues à raison des prest.aùons de services fournies par les Tiers. les entreprises
consùtuant le Conlractcur et les Sociétés Affiliées.

Ces dépenses comprennent notamment :

a) Les sel'\o;cesrendus par les Tiers, y compris par les Parties. qui sont imputés à leur prix de revient
comptabk pour le Contracteur. c'est à dire au prix facturé par les fournisseurs. y compris tous droits.

taxes et charges annexes éventuels: les prix de revient som diminués de tous rabais. remises. ristournes
et escomptes obtenus par le Contracteur. soit directement. soit indirectement.

b) Le coût des services techniques et professionnels fournis par les employés de l'une quelconque des
Sociétés Affiliées du Contracteur. tant à l'intérieur qu'à l'e:\1érieur du Congo. qui consiStent notamment
en salaires. appointements. charges salariales des employés qui fournissent ces services. en une quote-
pan du coût des matériels. équipements et installaùons qui sont mis à disposiùon à l'occasion de ces
prestations. ainsi que les frais généraux y afférents. Ces coûts sont déterminés selon les méthodes
habÜudi~:;1:11I.:uûtsI:;ompletsdes Sociétés Affiliées du Contracteur : ils serom imputés confonnément
aux pratiques comptables habituelles des Sociétés Affiliées sur la base de facturaùons just.ifi~s par des
relevés d'unités d'oeuvre (les unités d'oeuvre utilisées pour évaluer et facrurer l'assistance technique
correspondent à des temps agents et des unités de compte spécifiques en ce qui concerne certaines
prestatIons : de manière générale. ces unités d'oeuvre sont imputées par saisie indi,;duelle après
,'alidation hiérarchique).

Les Imputations cou\Tiront les ser\'Ïces fournis nOL:1mmentdans les domaines suivants: Ingénierie.
géologie, géophysique. forage et production. gisement et étude des réservoirs. érudes économiques.
rédaction. comptabilité. finance. montage et gestion des financements. trésorerie. fiscalité. droit.
rela/ions (l\'cc le personnel et formation. gestion. direction. traitemem de données et achats. transit.
comr;H5techniques. dessin,

c) Le coin de l'utilisation. pour l'évacuation de chaque Qualité d'H~'drocarbures Liquides. des instaHations
du Ternunal de Djeno. intégrant une quote-pan des frais d'exploitation calculée selon les méthodes de
l'opérateur du Terminal et une rémunération raisonnable des capitaux investis par les co-propriétaires du
Terminal.

d) Lorsque le Contracteur utilise. pour les Travaux Pétroliers. du matériel. des équipements ou des
installations qui sont la propriété exclusive d'une entreprise constituant le Contracteur. il impute au.'\
Coûts P~troliers. au prorata du temps d'utilisation. la charge correspondante. déterminée selon ses
méthodes habituelles et scion les principes définis au paragraphe b) ci dessus. Ceue charge comprend.
notamment. une quote-pan :

1 - de l'amonissement annuel calculé sur le "prix rendu Congo" d'origine défini à l'Anicie 12 ci-dessus:

2 - du coùt de la mise en oeuvre. des assurances. de l'entretien courant. du financement et des révisions
périodiques.

3 - Les frais de magasinage
Les frais de magasinage et de manutention (frais de personnel el frais de fonctionnement des
sef\ices) sont imputés aux CO~ISPétroliers au prorata de la valeur des sanies de biens enregistrées,

.J - Les dépenses de transpon
Sont imputées aux Coûts Pétroliers les dépenses de transpon de personnel. de matériel ou
d'équipements destinés et affectés aux Travau.x Pétroliers et qui ne sont pas déjà couvenes par les
paragraphes ci-dessus ou qui ne sont pas intégrées dans les prix de revient.

~) Les avaries et penes affect.1nt les biens communs

Toutes les dépenses nécessaires à la réparation et à la remise en état des biens à la suite d'avaries ou de pertes
résultant d'incendies. inondations. tempêtes., vols. accidents ou tout autre cause. sont imputées selon les
principes définis dans la présente Annexe. sous résel'\o'edes dispositions de l'Article 3 i du Contrat.

Les sommes recouvrées i~~~J1 ~es compagnies d'assurances pour ces avaries el penes sont

complcs<les Coù" P'trOI~ l- J
1

t1

créditées au.x
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Les dépenses de cette nature supérieures à un million de US S seront portées à la connaissance du Comité de
Gestion.

5) Les frais courants d'exploitation et les dépenses de maintenance

Les frais courants d'exploitation du matériel, des équipements et des installations affectés aux Travau..,
Pétroliers sont imputées aux Coûts Pétroliers à leur prix de re..ient pour les charges en imputation directe et sur
la base des taux standard ou des clés de répartition en vigueur du Contracteur pour les charges en imputation
indirecte. 1 1

Les dépenses de maimenance (entretien courant et gros entretien) du matériel. des équipements et des
installations affectés aux Travaux Pétroliers sont imputées aux Coûts Pétroliers au prix de re\iem.

6) Les primes d'assurances et dépenses liées au règlement des sinistres

Sont imputées aux CoûtS Pétroliers:

a) les primes. .:ommissions et fr.lÎs relatifs aux assurances contractées pour couvrir les Hydrocarbures extraitS.
les personnes et les biens affectés aux Travaux Pétroliers ou pour couvrir la responsabilité chile du
Contracteur a l'égard des tiers dans le cadre desdits travaux:

b) les dépenses supportées par le Contracteur lors d'un sinistre survenu dans le cadre des Travaux Pétroliers.
celles supportées en règlemein de toutes pertes. réclamations. dommages et autres dépl"nses annexes. non
cou\e!1S par les assur:mces souscrites:

c) les dépenses payées en règlement de pertes. réc1amallons. dommages ou actions judiciaires. non couvertes
par une assurance et pour lesquelles le Contracteur n'est pas tenu de souscrire une assurance Les sommes
reCOU\TCeSauprès des assur,mces au titre des pàlices et garanties sont comptabilisées confomlément a
l'Article 1~ . :;). d) cl-apres:

7) Les dépenses d'ordre juridique

Som imputées aux Coûts Pétroliers. les dépenses relatives aux frais de procédure. d'enquête et de règlement des
liliges et réclamations (demandes de remboursement ou compensation). qui SUf\lennent ci J'occasion des
Travaux Pétroliers ou qui sont nécessaires pour protéger ou recouvrer les biens. y compris. notamment. les
honoraires d'a\'ocats ou d'expertS. les frais juridiques. les frais d'enquête ou d'obtention de ]a preuve. ainsi que
les sommes versées à titre de règlement transactionnel ou de liquidation finale de tout litige ou réclamation.

Lorsque de tels services sont effectués par le personnel du Contracteur ou par des Sociétés Affiliées. une
rémunération. correspondant au temps et aux coûts réellement supportés. est incluse dans les Coûts Pétroliers.
Le prix ainsi imputé pour les services rendus par les Sociétés .AJfiliés ne devra pas être supérieur à celui qui
aurait été payé à des tiers pour des sel"\ices identiques ou analogues. en tennes de qualité et de disponibilité.

8) Les intérêts. agios et charges financières

Les intérêts. agios. commissions. counages et. autres charges financières. encourues par le Contracteur. y
compris auprès des sociétés affiliéesau titre des dettes. emprunts et autres moyensde financement liés allX
Travallx Pétroliers som imputés aux Coûts Pétroliers dans les mêmes conditionsqu'ils sont déductiblesde
l'assiettefiscaledans la Convention.

9) Les pertes de change

Sont imputées aux COlatSPétroliers les pertes de change réalisées liées aux empruntS et denes du Contracteur
ainsi qu'aux opérations de couverture y afférent.

Cependant. le Contracteur ne saurait être garanti contre les risques de change ou manques à gagner liés à
l'origine des capitaux propres investis ct à l'autofinancement. et les pe!1es éventuellement subies de ce fait ne
peuvent. en aucun cas. être considérées comme des Coûts Pétro!iers: elles ne peuvent. par conséquent, être

t inscritesau compte des Coûts Pétroliers.ni donner droit à récupération.Il e~est e mêmedes primes et frais

d'assurancesque le ComracteurviendraJtj contracterpour couvrirde tels risques. ~
!
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~ Les pertes de change réalisécs et liées aU:'icréances sc r:Jpportant aux TrJyalix Pétroliers et traitées directement
en monnaie:autrc que le:dollar américain sont également imputables aux Coûts Petroliers....

'a
ARTICLE 14 -AUTRES DEPENSES

-."

~

1) Les frais c:"posés ci l'occ;1sion des contrôles ct yérifications opèr~s par le Congo, conformément au:'\
dispositions du ContraI. sont inclus d:ms les Coûts Pétrolicrs

'.
2) Les dépenses raisonnablement engagées par le Contractcur ci"occasion de la (cnue des Comités de Gestion

pour l'organisation des Comités dc Gcstion ct pour pcnnellre au Congo d'y participer.

-

3) Les charges de fonctionnement non opér:Hionnellcs

~ Il convient d'em;:ndre p;1r charges dc fonctionnement non oiXrationnclles, Ics ch:1rges encourues par 1::
Contracteur au titre dc' 1:1direction ct de 'a gestion administratÎ,'e. financière et commerciale des acti\"ités dom
il a la charge et :orrespondam :

...

':II
a) d'une part. au.\: fr;1is de fonctionnement de b dire:::tion ct des 5.:'f\'ices administratifs. financiers et

commerciaux du Contractcur au Congo, quc ces fonctions soielll exercées direc,cmelH par le Comracteur ou
p;1rdes Socié[~s ..;J1iliécs. à l'amortisscment dcs imestissel11cnts de caractèrc général de nature industrielle
ou adminisu;}{Î\'e, à 1;1rémunération des capitaux imcstis corresponJallls. CI aux frais engagés pour
"accomplissement des formalités lég:JJcsliées ;', la fonlle soci:lIcdu ConlracteuL Unc quote-pan de ccs frais
es! imputable :1UXCOlitS PétrolIers à leur pri.\ de re, jcn! 5ui':1I1I les nl~lhodes Cil \"igut:ur du Conlraclcur.

:JI,
;

~

Ji

J
b) d'autre part, j l'Assist:1nce G~n~ra~edestinée Ù cou'Tir la p:ln éCJuil:lblcdes frais de direction g~nér:lle el

administraliye du groupe de l'Opér:lIcur. Celle Assistance Générale CSIimputable au,\ Colas Pétroliers par
applicmion au lotal d.;:sCoÙtsPélrolicrs de chaqllc Zone de Permis, du barème forf:lilaire ci-après:

]1
1
j -3% sur la tranche de Uà 37 813 000 US$.

- 2% sur la tr:1I1chede 37 S13 000 US$ à 1S') (J67 ouo USS,
- 1% sur la tranche au dclcide IStJ067 OO(JUS S,"

;

Les tranches ainsi définies som ,'aIables il partir 1erjamier 1')1)5,
Lesdites tranches sont ré\'isées sur la base d'une indcxatioll annuellc

La base de calcul de l'indexation est collsliluée par la col11binaison(cn pan égale) de deux indices:

A. L'indice "Unitcd N:1tions tot:!! ll1lit ,'alue index of l11anufaclllredgoods exports frol\l dc\'cloped market
econmics" (Li'.'TUV)

B. L'indice "S'ti'."TEC" (hors ta:'\es), l'indice SYNTEC s'entend de J'indice hors la"c (base lUUau 1er l<Jl1\'ier
1961. divisé par 10 au 1er lam'ier 19S~) él:lbli p:lr la Ch:1mbre Syndicale des Sociétés d'ElUdes et de
Conseil et publié mensuellement p:!r "J'Usine NoU\elle".

L'indice est calculé selon la méthode st!i"anle : Xn/Xo . oÙ

Xn =indice de l'année en cours (n) :
Xo = indice de "année dc référence (1 <)1)5)

l'indice "U.N,TU.V." utilisé sera celui du deuxième Irimestre:

L'indice "SYNTEC" sera celui du mois de juin,
Ao =Indice "U,N.T.U,V," pour le deuxième trimestre, <Innée 1')1)5
An =Indice "U,N,T.U.V." pour le deuxième trimestre, pour ('année (n).
Bo = Indice "STh'TEC" du mois de juin pour l'annœ 1')1)5
Bn = Indice"SY~'TEC"du moisdejuin pour ('annce(n)

Xn =0.50 (An / ,1,,0) ... 0.50 (Bn / Bo)

POUIl'.nnec199; Au.ADCl~
jL ~
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~) Les autres dépenses, y compris les dépenses payées ou encourues à raison du transport des Hydrocarbures et
les provisions prévues à l'Article 6,6 du Contrat. sont inclues d~ns les Coûts Pétroliers, 11s'agit de toutes les
dépenses effectuées ou pertes subies liées à l'exécution des Trnvaux Pétroliers confonnément au."tusages de
l'industrie pétrolière et dont l'imputation au.'i Coûts Pétroliers n'est pas exclue par les stipulaùons du
Contrat ou de la présente Annexe,

S) Le Contracteur peut imputer aux Coûts Pétroliers toutes autres dépenses qui n'ont pas élé prises en compte

dans les stipulations des Articles 12 et 13 ci-dessus. idans la mesure où ces dépenses sont engagées par le
Contracteur pour l'exécution des Travaux Pétroliers conformémel1l aux usages de l'industrie Pétrolière, Ces
d~penses comprennenl notamment les dépcnses a1T~rellles :i toute urgence conccrn~:-.t la sécurité des
personnes et des biens dans le cadre des Tra":1U.'\Pélroliers .

6) Les Coûts et provisions pour remise en él.1tdes sires

Les Coûts de remise en état des sites seronl récupérJblcs au titre des Coûts Pétroliers 6ns les conditions
déterminées par l'Article 6,5 du ContraI. II s'agit exclusi,'emel1l .

des pro\isions constituées par le Contractcur en exécution de l'Al1icle 5.5 du Com::1. Ces pro,'isions
sont récupérables dans le Irimestre où elles sont passées:
des coûts de remise en état des sites effecti"emeIH encounls lors de l'cxécution efi~:ti\'e d;:s travaux.
déduction faite du montant des pro\'isions constitué~s dans le cadre de l'Artic:~ :- 5 du Comr::t
correspondant à ces travaux,

ARTICLE 15 -TR-\!I\SFERT DE COUTS DEPVlS ET VERS LES PER;\IIS ASSOCIES

Pour l'applicationde l'Al1icle6.3 du ContraI. il seraprocédé Ùdcs trallsfcns decoÙtscIHre!:1Comptabilitédes
Permis elles Comptabilités des Permis Associés dans les conditions décrites ci-aprës. Il est pr::cisé que les tes~
qui les déclenchent ne s 'appliqucnt gu' aux motllatlls dir.::ctemcl1!Cil relation a"cc les Zolles de Permis
concernées. a\,ant prise en compte des transferts,

Si, au cours d'unc quelconque année civilc. le montal1l dcs COlllSPétrolicrs Cumulés récupér:rbles par une
entité composant le CotHractcur est supérieur il la somme du COS!Stop dcs Pcrmis et du Cos: StOpd~s Permis
Associés. et :

i) si la différence entre la valorisJtion du Cost Oil des Pcnllis au Pri.\ Fi..\éet les Coûts Pétroliers des Permis
est positi\'e (situalion de .. Déficil de Coûts Pétroliers U), un montant égal il celte dilTéren.:~s;:ra entré dans
la Comptabilité des Permis au débit. d;1I\s ulle ligne '. Trallsfen de CoûtS Pétroliers des Permis Associés .. :

ii) si ladifférenceentrela ,'alorisatiolldu Cost Oil des Pcrmiset les CoûtsPétroliersdcs Permisest négativeou
nulle (situation d"'Excédent de Coûts Pétroliers ") . il sera calculé un montant égal il la valeur absolue de
cette différence multipliée par le rapport de la sommc des dilTàences positives de Cost Oil sur les CoÜts
Pétroliers pour chacune des Zone de Permis el Zones de Permis Associés di,'isée par 1<1somme des
différences positives de Coûts Pétroliers sur les valeurs des Cost Oil pour chacune des Zone de Pem1is et
Zonesde Permis Associés,Ce montantsera poné aucrédit dcsdilTércl1IcscatégoriesdeTr:1\":JuxPétroliers
dans la Compt:1bilité des Permis. selon l'ordre de récupér:nion pré\u Ùr Al1icle ') de la pr::scntc Procédure
Comptable,

Si.au cours d'une quelconque année ci\'ile. le mollt:1111dcs CoÜtSPétrolicrs Cumulés récupérablcs par une
entité composant le Comr:Jcteur est inférieur ou égal il la somme du COSISlOpdcsPermisCI du COSISIOp des
Permis Associés. un montant égal à la valeur absolue de la diITér~ncc clllre le COSIOil d~s Pcnnis et les Coûts
Pétroliers des Permis sera entré dans la Col11pl<Jbilité des Permis:

i) au débit. en cas de Déficit de CoûlS Pétroliers. dans ulle ligne" Trallsfen de COÛISPétroliers des Permis
Associés";

ii) au crédit. en cas d'Excédent de Coûts Pétroliers, des différcmes catégories de Tra"aux P:trolicrs. scion

l'ord,. de réeupé",';onpr"," n l'Anicie9 de la prés,""..Proe;d"" ëomp,"* t

te
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ARTICLE 16 -COUTS ANTERIEURS A LA DATE D'EFFET

Seront inscritS au débit des Coûts Pétroliers dans la Comptabilité prévue au Contrat la part des immobilisations
liées â la Zone de Permis pour leur Valeur Nette Comptable figurant au bilan des entités composant le
Contracteur à la Date d'Effet définie à l'Article 18 du Contral augmentée du montant des amoCÙssements
réputés différés tels que déterminés à la Date d'Effet du Conlr3.t Ces montants pourront faire l'objet de
régularisations ultérieures,

ARTICLE 17 - COLTS ~O1'i RECLPERABLES

Les paiements effectués en règlement de frais. charges ou dépenses exclues par les stipulations du Contrat ou de
la présente Annexe ne sont pas pris en compte et ne peuvent donc donner lieu à récupération,

Ces frais, charges .::tdçpcnses comprennent notamment '

1) les coùts et dépenses non liés aux Tra\'aux Pétroliers:

2) la redevance duc ;10 Congo conformément à l'Article 11.1 du Contrat. à l'exception de la redevance minière
proportionnelJe calculée sur les Hydroc:Hbures Liquides consommés par le Contracteur au cours des
Tra\3U,'\ Pétroliers

3) l'Impôt sur les SocIetes:

..n les intérêts, agios et frais se rapportant aux emprunts non destinés à financer les Travaux Pétroliers:

5) les interèts rdatifs allx prêts consentis par les Sociétés Affilie-:.sdu Contracteur dans la mesure où ces
imé,rêts cxc;::dclltla limite prenJe à l'Article 13, S) ci-dessus:

6) les pertes de change qui constituent des manques à gagner résultant de risques liés à l'origine des capitaux
propres et de l'alllOfinancement du Contracteur :

7) les bonus p;l;.és en application des dispositions du Code des Hydrocarbures. à ("exception des bonus payés
au titre de la transformation du régime juridique et fiscal des Permis et des Permis Associés définis dans
l'Article 4,le(i) de 1'.~"en:.JntN°9 à la Convention,

ARTICLE 18 - CREDIT DES CO:\lPTES DE COUTS PETROLIERS

Pour chaque entIté du Contracteur, doi,'ent venir en déduction des Coûts Petroliers. notamment:

1) La ,'aleur des quantités d'Hydrocarbures Liquides revenant au Contracteur en application des stipulations de
l'Article 6 du Contrat, selon leur valorisation pré\1Je à l'Article 8 du Contrat:

2) Les mOnt:.Jntstransférés à fin de récupération vers les Permis Associés:

3) Tous autres recettes. re\'enusJ produits et profiLSliés aux Tra\(JUxPétroliers. notamment ceLL'Xprovenant:

a) de 1:1\'ente de substances connexes: .

b) du transport et du stockage de produits <lppartenant aux tiers dans les installations réalisées dans le
cadre des Tra\au.\ Pétroliers:

c) de bénéfices de change réalisés sur les créances et les dettes du Contracteur dans les mêmes conditions
que les imputations de même nature au titre de J'Article IJ ci-dessus :

d) des remboursements effectués par les assureurs. au titre des avaries. pertes ou sinistres imputés aLL":
COÙtSPétroliers:

e) de règlements transactionnels ou1de liquidations. dans la mesure où les dépenses y afférentes ont été
imputées aux COÙtSPétroliers:

0 de cessions ou de loc",;on de biens acquis ou rcaJises dans le cadre des Tr"'au, pe,,* 1.
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CHAPITRE IV -INVENTAIRE

ARTICLE20-lNVENTAlRE

Le Contracteur tiendra un inventaire permanent en quantités et en valeurs, de tous les biens meubleset
immeubles acquisou r6lisés dans lecadredesTravauxPétroliers,

i
Lorsque des stocks de matériels et matières consommables ont été constitués dans le cadre des Travaux
Pétroliers. le Contracteur procédera. à intervalles raisonnables, mais au moins une fois par an. aux inventaires
physiques. sui\'ant ses méthodes en vigueur d'inventaires toumanls.

Si le Congo souhaite paniciper à une de ces opérations d'iO\'Cntaires tournants. il en informe l'Opérateur et la
date en est fixée d'un commun accord,

Le rapprochement de l'im'enmire physique et de l'im'entaire comptable. tel qu'il résulte des comptes. sera fait
par le Contracleur, Un ét3t détaillantlesdifférences.en plus ou en moins,sera fourniau Congo.

Le Contrac'eur apponern les ajnsrements nécessaires aux comp'es dès la fin des opéralions d'i",~nraiy..., t1

<l
i1
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CHAPITRE V -PROGRAMMES DE TRA VAUX ET BUDGETS ANNUELS

ARTICLE 21-REGLES GENERALES

Le Contracteur soumet au Comité de Gestion les Programmes de Travaux et BudgetSconfonnement à l'Ankle
5 du :Conlrat. Ces Programmes de Travau.'I:et Budgets correspondants. qui seront. au ~in. expliqués et
commentés par le Contracteur. componeront. notamment:

1) un état estimatif détaillé des coûts, par nature.

2) un état valorisé des iO\'estissements. par grosses catégories.

3) une estimation des variations des stocks des matériels el matÎercs consommables.

4) un état prévisionnel des productions. par Gisement conformemelll à l'Article 16.1du ContrJt.

Concernant la pré\'ision de production de l'Annee Ci\"ik SuÎ':lIlle, c~t étal présc11tcr.1un pl:m de production
détaillant. par gisement et par mois. lesqualllÎlesd'HydrocarburesLiquides.dom la productionesl prevue.En
tant que de bcsoin. le Contracteurfcrapar\"(~lIirdesétats rectificatifs

ARTICLE 22 - PRESENTATION.

Les Programmes de Tr3\'aUX et Budgets SOlltdécoupés en ligncs budgét3ircs Les lignes blldgét3ires sOn!
ventilées. d'une pan. par giscmcnt. et d';1Utrep3n. par n:Hurc d'oper:llions: évaluation.. développement.
exploitation. transpon. stockage. gros entretien. autres.

ARTICLE 23 -SUIVI ET CONTROLE

Les Programmes de Tra\"3u:'l:et Budgets indiqucront Ciloutrc. les réalisations et Ics pré,'isions de clôture de
l'Année Civile en cours. et comporteront des explications sur les écarts significmifs emre prévisions et
réalisations. par ligne budgétaire. Sont considérés comme signific:llifs les éC:U1Sde plus de dix pour cent ou
d'un montantég31ou supérieurà un millionde doll3rsaméricains (US$ LUOU.UUO),

[

l

,

l

,
1

1

Dans les quarante-cinq premiers jours de l'Année. le Contr;Jcteur fait parvenir au Congo la liste des comptes
anal}1iques constituant chaque ligne budgétaire. 3"CCmise fi jour chaque trimestre. si néccsgire. de manière a
permettre la reconstitution dcÂréalisations se rappon3nt aux ligncs budgétaircs des Programmes de Travaux et
Budgets annuels approu\'és.
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CHAPITRE VI- VERJf1CA TJON DES CO~lPTES

ARTICLE 24 -DROIT D'AUDIT GEN[R~L

Le Congopeutvérifier la comptabilitédesCoûts Petroliers. soit par ses propres agents. soit par l'interméc
d'un cabinet international indépendant.

A cet effet. le Congo et le Contracteur s'informent mutuellement des périodes qui leur collviennent
procéder à ces vérifications, et les dates auxquelles celles-ci auront lieu SOOlarrêt~s. autant que possible.
commun accord. d::tnsla limite des délais de prescription prC\1.1Sà l'Article 5.6 du Contrat.

Les sections de la compt::tbilité anal~1iquedu Comr:1cteur qui o:nregistrem des dépenses relati\es il la foi!
Travaux Pétroliers et à d'autres aclivités ne relc\'ant pas du C"ntj.H. p~iJ\enl fuil;: i'objct. au choix du Cc
soit d'une vérification directe par ses propres ::tgelHs.soit d'une vérificalion par l'intennédi::tiredu cabinet dl
utilise les services ou par l'intermédiaire des commiss:1ires aux comptcs du Contr:1cteurreqL:isà c~t effet.
qu'ils puissentcertifier que les dispositionsdu Contratct de la présente Annexesontbien appliqué~set qt
procédures compt:1blcs et fin:1ncières du Contracteur SOllt corrcctemem slti\'ies et appliquées
discrimination et de manière équit:1bleau."di\'erses opérations concernées

Les frais d'assistance facturés par les Sociétés Affiliées aux cntiles COnSlllual1!le Contr:lcteuf. ferol1!l'obj
la fourniture à la dem~lI1dedu Congo d'un certificat du cabinet international ch:lrgè de certilier les compte
sociétés concernées. Ce c:!binet dena certifier que les fr:1is illipulcs ~1U\opérations pétrolièr~s on
déterminés de manière équitable et non dis(rimina!oire Les prcst:1l10nSd'~15sistancefoumi:s par I~s Soc
A.fTiliéesdes entités constÎlualHle Contractcurdoivent être ceniliécs. par ledit cabine!. :omme ayan
facturéessans élémentde profit pour lesditesSociétésAITlIiccs. Les fraisdescommissairesau:\comptess
payés par le Contracteur en t:1ntque frais récupérables.

La République du Congo s'assurera conformément il l'Article ~.I.c de ('Avenant ~ et ci('Article 5.6 du Co
de la conformit~des mOI1l:1ntsretenusau titre des amoniss~men(sréputésdifférés;:tau titre des \:1;;::urs1
comptablesdes immobilisationslices il la Zonede Permis qui seront inscritsd:H1sle bibn au 31!121199
entités composant le Contracteur. Les entités composant le Contracteur permettront au Congo de ré:1liser.
les meilleurs délais. après le 30 Anil 19'.16.date de dépôt du document statistique et fiS(~11.la ,érific
spécifique ci dessus mentionnée.

Les Coûts Pétroliers enregistrés au collrs de toute Année Ci,'ile serom considérés comme ':::\:1ctsCI sinc
selon les dispositions de l'Article 5.6 du Comr:ll. Le Congo peut procéder;i une nom elle ,'criEc:llion des s
écritures concernées par toUle réserve écrite ainsi exprimée par le Congo et pour l:1quelleun dcS:1Ccordsu!
après soumission au Comité de Gestion. Ces comples demeureront ou\,erts jusqu';! l'achè\'em~nt de la nOl
,'érification et jusqu'à ce que le désaccord soit réglé conformément à l'Article 5.6 du COnlral.,"

~
'j i1~
V
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CHAPITRE VI- VERIFICATION DES CO~1PTES

ARTICLE 24 -DROIT D'AUDIT GENER-\L

Le Congo peut vérifier la comptabilité desCoürs Pétroliers. soit p:u ses propres agents. soit par l'imermédia,
d'un cabinet imemalional indépendant

A cet effet. le Congo et le Contracteur s'ilÛomlent mutuellement des périodes qui leur con"iennent po
procéder à ces vérifications. et les d.1lesauxquelles celles-ci auront lieu sOn!arrêtées. autanr que possible. d't
communaccord.dans la limitedesdélaisdeprescriplionpré\1.lscil'Anicle5,6 du COIllr:lt.

Les sections de la comptabilité anal~1ique du Colllracteur qui enregistrelll des dép.:nses rel:ni,'es il 1:1fois au
Travaux Pétroliers et il d'autres activités ne rclc"an: pas du C"m.al. /Xli' ent [uir.: ïobjct. au choix du Cong(
soit d'une vérification directe par ses propres agents. soir d'une vérification par l'illlennédiair~ du cabinet dont
utilise les services ou par l'intermédiaire des commissaires aux comptes du Contr:lcteur reqL:isà ce: effet. aIi
qu'ils puissent cenifier que les dispositions du ComTat et de la présente Annexe sont bien appliquées et que le
procédures comptables et financières du Contracteur sont corrcctcmelll sui,'ics et appliquées san
discrimination et de m:mière équitable au,,;di"erscs opérations concernées

Les frais d'assistance facturés par les Sociétés Affiliées aux entités COIISlilU;Jmle Comr:lcreuT.feronr l'objet dt
la fourniture à la demande du Congo d'un cenifical du cabincr illlem:lliollal chargé de c\":nili~rles comples de~
sociétés concernées. Cc c:lbincl den:l ccnilicr quc les frais illlpulés au:\ op~ratiolls p~lrolièr~s om ér~
déterminés de m:lnière équitablc et non dis;:riminaloirc Les pr,::sl:lllonsd':lssisrance fourni:s par ks Sociétés
Affiliées dcs entités constituant le Contractcur doi\elll êtrc ccniliëcs, par Icdit cabinct. :ol11me aY:lm été
facturéessans élémentde profit pour lesditesSociélésAITiliécs. Les [raisdcscommissaires:lUXcomptesseront
payés par Ic Contracteur en t:lnt que fr:1isrécupérablcs,

La République du Congo S'.lssurera conformémcnt a l'Aniclc 4.1.C de l'A"cl1ant ~ et à l'Anicic 5.6 du Contr:H.
de la colÛormit~dcs mont:mlS retenus au litre dcs amonisscments réplués diIT~rés~t au litre des \':I:curs neltes
comptables des immobilisations liées cila Zone de Pcrmis qui serol\! inscrits dans le bil:1n:1U31112/1995 dcs
entités compos:1ntle Contracteur, Les cntités composant le Contrac(cur pcrm':-lIrOI\!au Congo dc ré:alis.:r.dans
les meilleurs délais. après le JO Ani! 19%, datc de dépÔI du documclll statistique CI fis;::;I!.la \érific:ltion
spécifique ci dcssus menrionnée, .

Les Coûts Pétroliers enregistrés au cours dc 10ulCAnnéc Ci,'ilc serol\! considérés commc exacts CI sincèrcs.
selon les dispositions de l'Article 5.6 du Contr:H.Le Congo peut procédcr à une HomelIe ,'érilic:nion des seules
écritures concernées par toute réser\'e écritc :linsi cxpriméc par le Congo et pour laquelle un désaccord subsiste
après soumission au Comité dc Gestion. Ccs comples demeurcrolll ou\"ens jusqu';) l'achè''cm.:nr dc la nou,'cllc:

'-erific,nionetjusqu'.ccqueledisocco,dsoitn'glCconronncment. l'Article5.6du~ 1-

;"',i~~
U
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CHAPITRE VII - ETATS DES REALISATIONS -SITUATIONS - COMPTES-RENDUS

ARTICLE 25 -ETATS OBLIGATOIRES

Outre les états et itûormatÎons pré\1lS par ailleurs. le Contracteur fera parvenir au Congo. dans les conditions.
formes et délais indiqués ci-apres. le délai! des opérations et tra\Ju:\ réalisés. tels qu'ils sont enregistrés dans les
comptes. documents. rapportS et états tenus ou établis par lui et relatifs aux Travaux Pétroliers.

ARTICLE 26 -ETAT DES TRAVAUX DE DÉVELOPPE:\IE:'iT ET D'EXPLOITATIO~.

Dans les soixante jours sui\'ant la fin de :h::!cun des trois premiers trimestres de l'Année Ci\ile et dans les
quatre-\'mgt dix jours sui\'am la fin du quatrième trimestre. le Contracteur fait parvenir au Congo un état des
réalisations indiquant nOlamment. pour le trimestre ch'il précédent. le détail et la natur~ des tra\'aux è~
développement et d'c:\ploitation effectués sur la Zone de Permis et les dépenses s'y rappoTUnt. en distinguar,:
par Penms notamment. les tr~I\'auxrelatifs:

!) au:\ forJges de Développement. par gisement et par camp:lgne de for3ge :

2) aux installations spécifiques de production:

3) aux forag.:s dc production. par gisement et par ~alllpagne de forage.

~) au:\ installations ct moyens de transpon des Hydrocarbures Liquides par gisement :

5) aux installations de stockage des Hydrocarbures Liquides par gisement. après traitement primaire,

ARTICLE 2; - ETAT DES VARL-\TlONS DES CO:\lPTES D'DDlOBILlSATJOI'iS ET DES STOCKS
DE l\1.-\TÉRIEL ET DE MATIÈRE5 CO;\SO:\HIABLES.

Dans les soixante jours suivant la fin de chacun des trois premiers trimestres de l'Année Ci\;le et dans les
quatre-vingt dix jours suivant la fin du quatrième trimestre, le Contracteur fait parvenir au Congo un état des
réalisations indiquaI!! notamment. pour le trimestre civil precédent. les acquisitions et créations
d'immobilisallons. de maténels et de matières consommJbles nécessJires aux Tra\'aux Pétroliers. par gisement
et par grandes cJtegones, ainsi que les sonies (cessIOns.penes. destructions. mises hors sen;ce) de ces biens,

ARTICLE 28 -ETAT DE PRODUCTION DG :\1015.

Cet état doit être CII\oyé au Congo conformémcnt :i l'Anicle 16du Contrat au plus tard le 28~mejour de chaqu~
mois,

Il indiquera. par gisement. les quantités d'Hydrocarbures Liquides produites effectivement au cours du meis
précédent et la pan de cette production re\'enant à chacune des Parties calculée sur des bases pro\isoires en
application des dispositions du Contrat.

ARTICLE 29 - ETAT DE LA REDEVA~CE

Cet élat doit pan'enir au Congo dans les soixante jours suivant la fin de chacun des trois premiers trimestres de
l'Année Civile ct d.1I1sles quatre-vingt dix jours suivant la fin du quatrième trimestre.

Il indiquera les quantités de chaque Qualité d'Hydrocarbures Liquides enlevées au titre de la redevance min.iere
proportionnelle. les quantités de chaque Qualité d'Hydrocarbures Liquides consommées par le Contracteur dans
les Travaux Pétroliers au cours du trimestre civil. ainsi que les sommes payées par le Comracteur au titre de la

redevance sur ces dem;.«s g""nt;~ .!t-

t
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ARTICLE 30. ETAT DES QUANTITÉS D'HYDROCARBURES UQUIDES TRA:'iSPORTtES AU
COURS DU MOIS.

Cet état doit parvelÙr au Congo au plus tard le 28eme jour de chaque Mois,

Il indiquera. par gisement les quantités d'Hydrocarburcs Liquides transponêes au cours du mois précédent.
entre le gisement et le point d'e~:ponation ou de livraison. ainsi que l'identification des canalisations utilisées et
le prix du transpon payé lorsque celui-ci est efTcclué p4lf des tiers L'état indiquera. en outre. la répaniùon
provisoire résultant de l'Anicle 26 ci-dessus entre les Panies des produits ainsi transponés.

ARTICLE 31. ETAT DES ENLÈVEMENTS DU MOIS.

Cet état doit parvenir au Congo au plus tard le 28ème jour de chnquc ~tois.

Il indiquera pour chaque Qualite: d'Hydrocarbures Liquides les qualllilés effectivement enle,'ées poUf
e~:ponation ou livraison par chaque Panie ou remises il elle. au cours du mois précédent, en application des
stipulations du Contrat.

En outre. chaque el1lilé constituaI\! le Conlraclcur. fcra pa!\cnir au Congo. dans le même délai et pour son
propre comp[e, un état des qu:1ntités dc chaque Qualité d'HydroC:lrburcs Liquides qu'clic CIenle\'ées pour
exponation ou li\TJison. en donn:ll;1 toutes inc!I'::lIions concern::nt Ch:lqUCcpcralion è\:nlè\ :::ncn[ ou de
li\Taison (acheteur. n:1vire.prix. deslin:nion fin:lle, e[c",)

En annexe à cet étal. serOnl jointes toutes :1lJ1rcsinfùnn:l1ions rcI:!IÎ\CSaux \cntcs col1lI:1crci:dcsde chaque
entité du COnliJCICUr.notamment les ~onnaisscl11clllSel les Ï;}~lur;::sd-:-squ'clles SOI\[disponibles,

ARTICLE 32 - ETAT DE RÉCUPÉRATION DES COÛTS PÉTROLIERS.

Dans les soix:mte jours sui\'al1l b un de chacun des trois premiers trimestres de l'An né: Ci,Ù: et dans les
quatre-vingtdix jours suivant la fin du qualricmc trimcstrc. le COIHr:1Ctcur!;J1(pa!\cnir aL:Congoun état des
réalis:uions prèsentam . pour le trimestre précédcnl. le détail du comple dcs Coïus Pé:rolicrs permenant.
notamment.de faire ressortirpourchaqueentité compos:l1ltle CO11lr:J:lcur'

1) les Coûts Pétroliers restant Ùrécupércr au début du trim:stre .

2) les Coûts Pétroliers afférents aux acti\'ités du lrimcstre :

3) les Coûts Pélrolicrs fais:mt l'objet de [ran~fens des Pcrmis Associés \'ers les Pcrmis cn appliciHion des
dispositions de l'Ànicle 15 de la présenteProcédureComptable:

~) les Coûts Pétroliers récupérés au cours du trimestre a\'ec indication. en qumuités et en ,'aleur. de la
production affectée à cet effet:

5) les sommes venues en diminution des Coïus Pélrolicrs ilU cours du trimestre. ct nOlamment les Coûts
Pétroliers faisant l'objet de transrerts "crs les Permis Associés en application dcs dispositions de l'Article
15 de la présente Procédure Comptable:

6) les CoûtS Pétrolicrs restant à récupérer :i la fin du trimestre .

7) la valeur des indices d'actualis:1tion utilisés Ùl'articlc I..U,b de b préscntc Procédurc.

ARTICLE 33 - INVENTAIRE DES STOCKS D'HYDROCARBURES LIQUIDES

Cet état doit parvenir au Congo au plus t:1rdle 2~ème jour de ch:1que~ois,

Il indiquera pour le mois précédcnI par lieu de stockage et pour chaque Qualité d'Hydrocarbures Liquides:

1) Ics stocks du début du mois:

2) les entrées en stock au COU"du m~ !l- t
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3) les sorties de stock au cours du mois;

4) les stocks à la fin du mois.

ARTICLE 3-1. ETAT DES BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES ACQUIS. CREES. LOUES or
FABRJQutS.

Le Contracteur tiendra en permanence dans la Comptabilitéun él:Hdétaillé de tous les biens meubleset
immeublesacquis.créés. loués ou fabriquéspour les besoins des Tra\'au,'\Pétroliers.en dis:mguanlceux quI
sont propriétédu Congoen venu des stipulalionsde l'Anicle 13du Contratelles autres.

Cet état compone la description et l'identification de chaque bien. les dépenses s'y rapportant. le prix de re\"ienr
et la date d'acquisition. de création ou de fabricarion. el. le C;ISéchéanl. la date de fin d'affec(Jtion
aux Travaux Pétroliers (sonie) et le son qui lui est reser'\"édans ce dernier cas,

L'état Susvi;r,:: transmis au Congo au plus tard le 90cme jour de chaque Année Ci,'ik peur l'Année Ci\'il~

précéde" PL..
1

t
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CHAPITRE VIII -DECLARATIONS ET QUITUS FISCAUX

ARTICLE 35 -DECLARATIONS FISCA LES

Chaque entité composant le Conuacteur transmet au Congo un exemplaire de toutes Ics déclarations qu'elle est
tenue de souscrire auprès des administrations fiscales chargées de l'assiette des impôts. not:lmment celles
relatives à l'Impôt sur les Sociétés. accompagnées de toutcs les annexes. documenlS et justifiC:Hions q:ûiy sont
joints.

Chaque entité composant le Contracteur prép:Hcra et déposera une déclaration de re"enus couvrant son Impôt
sur les Sociétés et la soumettra au Congo avec toute la documentation requise cititre de pièces justificatives de
ses obligalions en m:Hière d'Impôt sur les Sociétés A réception de ces déclarations de revenus ainsi que des
pièces justificati,'es, Je Congo fournira gralUitcl11cl1til ch:Jque entité Col11pos:Jntle Contracteur les quittances
officielles aCCU:><if'lr~ception du paiement de l'Impôt sur !cs Sociétés émises au nom de chaque enlité
composant le Contracteurpar les autoritésfiscalcscompétentesdu Congo

Il est entendu qu'aux termes de l'Aniclc J 1.2 du Contr:1!. l'Impôt "Tax-OiI", est compris dans la part totale de
Profit-ail revenant au Congo.

L'::!ssicli~ taxablc de ch<1queentité est ég:lIe à 1:1sOIllme dè scs \Cl1leS cITcC1Uécs;1\1 tJlre du Cost-Oil Ctdu Profit-

Oi! de l'année sous déduction des dépenses ,crreCII\Cnlel1!récupérées au titre du Cost-Od par chaque entité
pendant l'année.

Cette "Tax-Oil" est affectée au paiement de l'Impôt sur les Sociétés dl! par les Cl1l!léscomposant le Contr:Jcteur
au tau., de 50%.

Le Congo fera son affaire du rc\"crsemem du produit de la coml11ercialis:HioncorrespondalH à la "Ta.,-Oil" (qui
est le montant d'impôt déclaré dans les déclar:Jtions fisc:Jlcs failcs p:lr les entités constituant le Contracteur) à
l'administration fiscale congolaise pour le compte des entités col11posantle Contractcur.

Par ce Contrat. ni lc ConLracteur. ni le Congo n'a la ,'olont'
("Pannership") ou tout autre entité de quelque forme que ce soit

association, un panenariat
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